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EXPOSE DES MOTIFS

Mesdames, Messieurs,

La proposition de loi qui vous est soumise répond uniquement
à un souci de bonne procédure législative.

En effet, certaines dispositions de la loi n° 72-10 du 3 janvier
1972 relative à la prévention et à la répression des infractions en
matière de chèques doivent, en vertu de l'article 19-1 de ce texte,
entrer en vigueur le 15 octobre prochain au plus tard. Or, le Sénat
se trouve saisi d'un projet de loi n° 293 qui tend à modifier, sur
des points essentiels, la loi précitée, et il serait absurde d'appliquer,
pour quelques semaines, sinon pour quelques jours, un texte qui
sera fondamentalement transformé.

Il vous est donc suggéré de supprimer, dans l'article 19-1 de
la loi du 3 janvier 1972, la date limite du 15 octobre 1974.

Tel est l'objet de la proposition de loi n° 3 que votre com­
mission de législation vous demande d'adopter sans modification.

PROPOSITION DE LOI

Article unique.

Au paragraphe I de l'article 19 de la loi n° 72-10 du 3 janvier
1972 relative à la prévention et à la répression des infractions en
matière de chèques, les mots : « et, au plus tard, le 15 octobre
1974 », sont supprimés.


